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Les émissions de nutriments et de pesticides se sont avérées être une source majeure de pollution des 
ressources en eau potable et des écosystèmes aquatiques en Europe. Le secteur agricole constitue une source 
d’émission majeure, mais il existe également d’autres sources, telles que les émissions d’eaux résiduaires 
humaines et industrielles. Cette étude se concentre sur les émissions de nutriments par le secteur agricole. 
L’Union européenne a élaboré un vaste cadre juridique afin de respecter le principe selon lequel «l'eau n'est 
pas un bien marchand comme les autres mais un patrimoine qu'il faut protéger, défendre et traiter comme tel» 
(directive-cadre sur l’eau (DCE), 2000/60/CE). La protection des eaux de surface et souterraines contre la 
pollution agricole, ainsi que leur assainissement demeurent problématiques. 

Champ d'application et objectif 

Cette étude se concentre sur la directive sur les nitrates, mais appréhendée dans le contexte plus large d’une 
législation relative à l’eau telle que la DCE. La directive sur les nitrates regroupe à la fois des objectifs de santé 
liés aux ressources en eau potable, et des objectifs écologiques liés à l’eutrophisation des eaux de surface (cours 
d’eau, lacs, eaux côtières). La présente étude aborde ces deux objectifs et propose une description des 
exigences en matière de surveillance des eaux souterraines et des eaux de surface.  

Nutriments (N&P), azote et nitrates 

L’azote (N) et le phosphore (P) sont des nutriments produits à partir de fumier, d’engrais chimiques et de 
compost rejetés dans l’air, les sols et les eaux sous diverses formes chimiques. La pertinence d’un nutriment 
spécifique ou de sa forme chimique pour l’évaluation dépend du compartiment et du rôle environnemental à 
protéger (eau potable, eau souterraine, qualité de l’air, eau de surface). En matière de protection des ressources 

                                                             
1  Étude intégrale en anglais: https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/734713/IPOL_STU(2022)734713_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles pour la commission des pétitions, donne un aperçu du cadre juridique et 
environnemental dans lequel a lieu la mesure des émissions d’azote dans l’eau au sein de l’Union, et de la 
manière dont la Commission européenne s’assure que les systèmes de surveillance et leurs résultats sont 
comparables dans l’ensemble de l’Union.  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/734713/IPOL_STU(2022)734713_EN.pdf
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en eau potable, l’évaluation des niveaux de nitrates et de nitrite est pertinente en raison des risques sanitaires 
qu’ils peuvent représenter. Les niveaux d’azote (N) et de phosphore (P) doivent être évalués afin d’éviter 
l’eutrophisation des eaux de surface et de protéger l’état écologique de l’eau.  

Cadre juridique 

En ce qui concerne les émissions dans le sol et dans l’eau, les principales directives relatives à la protection de 
l’environnement contre les pressions d’origine agricole sont la DCE, la directive sur les nitrates, la directive sur 
la protection des eaux souterraines et la directive relative à l’eau potable.  

Des études récentes montrent que la mise en œuvre au niveau national se fait le plus souvent de manière 
sectorielle, dans le cadre de la politique de l’eau ou dans le secteur agricole. Malgré les efforts consentis pour 
établir des liens entre les directives, les exigences en matière de surveillance et d’information ne sont pas 
forcément similaires. Il serait possible d’améliorer la mise en œuvre en optimisant le croisement de références. 
La récente révision de la directive relative à l’eau potable, qui inclut désormais des objectifs en lien avec ceux 
de la DCE, est un bon exemple d’un croisement de références optimisé.  

Effets des nitrates sur la santé et l’environnement 

Des quantités excessives de composés azotés dans les eaux de surface et les eaux souterraines peuvent nuire 
à la santé humaine ainsi qu’aux écosystèmes naturels. La consommation excessive de nitrates peut provoquer 
une cyanose, c’est-à-dire un bleuissement de la peau causé par un déficit en oxygène. Les enfants en bas âge 
et les femmes enceintes sont les plus à risque d’être affectés. Le cancer colorectal et les pathologies de l’appareil 
reproducteur sont d’autres effets indésirables potentiels sur la santé. L’eutrophisation des eaux constitue un 
facteur de prolifération d’algues toxiques qui produisent des toxines nocives pour la santé des baigneurs. Elle 
peut également avoir des conséquences indirectes sur les caractéristiques physico-chimiques de la qualité de 
l’eau (transparence, teneur en oxygène), et occasionner une perte de biodiversité. Les normes relatives à l’azote 
établies pour empêcher l’eutrophisation sont beaucoup plus strictes (4 à 5 fois) que celles fixées pour l’eau 
potable. 

Réseaux de surveillance des eaux de surface et des eaux souterraines 

Entre 2008 et 2019, le nombre de stations de surveillance de l’azote dans les eaux souterraines et les eaux de 
surface n’a cessé d’augmenter au sein de l’Union. Il existe toutefois de grandes variations en termes de densité 
des stations et de fréquence de prélèvements entre les pays. 

La CE n’exige pas des États membres de posséder des systèmes de surveillance identiques mais elle vise à 
garantir le plein respect de la directive sur les nitrates et des directives connexes. Les différences au sein des 
systèmes de surveillance compliquent la comparabilité des ensembles de données. Les variations en termes de 
niveaux de concentration, de superficie agricole totale, de type d’agriculture, et de caractéristiques des sols 
naturels, des aquifères et des eaux de surface peuvent être considérées comme des critères qui influencent la 
conception des systèmes, et, de ce fait, elles contribuent aux différences entre les États membres dans la 
constitution des réseaux de surveillance. Par conséquent, l’ensemble de données actuel au niveau de l’Union 
est moins adapté à la production de statistiques et de cartes relatives à la qualité de l’eau et aux évolutions. 
Afin d’obtenir un ensemble de données conforme aux exigences, il serait nécessaire d’énoncer des objectifs de 
surveillance coordonnés à partir d’une liste de stations de surveillance nationales établie avec l’aide d’experts 
nationaux. 

Évolution des émissions de nutriments 

Depuis l’introduction de la directive sur les nitrates, les émissions de nutriments provenant de l’agriculture ont 
été considérablement réduites mais elles semblent s’être stabilisées dans les dix dernières années. De même, 
la qualité des eaux souterraines s’est améliorée mais semble stagner depuis 2012. Les tendances relatives à 
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l’évolution de l’eutrophisation ne sont pas disponibles au niveau de l’Union car certains États membres n’ont 
pas fourni cette donnée dans leur dernier rapport d’avancement. De plus, les États membres utilisent un grand 
nombre de paramètres qui compliquent les travaux de comparaison.  

La stratégie «De la ferme à la table» et la stratégie en faveur de la biodiversité contenues dans le pacte vert pour 
l’Europe visent à réduire d’au moins 50 % les rejets de nutriments dans l’environnement à l’horizon 2030. Selon 
de récentes études, un tel niveau d’ambition est nécessaire pour atteindre les objectifs de la directive sur les 
nitrates. Des choix politiques plus structurels sont également nécessaires pour y parvenir. Les pressions 
économiques sur le secteur agricole réduisent fortement les marges de manœuvre locales pour améliorer 
encore qualité de l’eau. Les pertes de production pourraient être évitées grâce à une gestion améliorée des 
nutriments ainsi qu’à d’autres solutions innovantes. Le soutien de l’Union en matière de recherche, 
d’innovation et de pratiques durables est indispensable et une nouvelle révision de la PAC serait également 
nécessaire. 

Mise en œuvre de la politique de l’Union 

Plusieurs recommandations peuvent être formulées à partir d’informations issues de divers projets de l’Union 
et d’échanges d’experts internationaux (H2020 Water Protect, H2020 Fairway, PIE sur l’eau, PIE dans le domaine 
de l’agriculture, réunion conjointe d’experts de la directive relative à l’eau potable et de la DCE).  

Cohérence et concordance : Amélioration de l’efficacité à travers un croisement de références accru 

Un croisement de références accru entre les différentes directives et politiques, ainsi qu’une plus grande 
harmonisation des exigences en matière de surveillance et d’information permettront d’améliorer l’efficacité 
des coûts et des politiques.  

Mettre l’accent sur l’interdépendance entre la DCE, la directive sur la protection des eaux souterraines, la 
directive relative à l’eau potable, la directive sur les nitrates et la PAC contribuera à une plus grande efficacité 
de la politique sur les nutriments. Les exigences de la directive relative à l’eau potable et de la directive sur la 
protection des eaux souterraines en lien avec les cadres institutionnels pourraient être incluses dans la DCE. À 
ce titre, il y aurait une meilleure harmonisation entre les programmes de mesures mis en œuvre dans le cadre 
de la DCE et les seuils et les exigences pertinentes prévus par la directive relative à l’eau potable et la directive 
sur la protection des eaux souterraines, y compris en termes de calendrier et de surveillance. 

Cohérence et concordance : Approche transsectorielle 

Les difficultés et les incohérences de la législation européenne apparaissent plus clairement au niveau local, où 
les divers objectifs stratégiques sectoriels doivent être réalisés simultanément. Bien souvent, l’application de 
dispositifs de gouvernance provenant de l’Union au niveau des exploitations agricoles donne lieu à une 
pléthore d’instruments stratégiques et juridiques destinés à contrôler les émissions de nutriments. L’analyse 
faite par les parties prenantes au niveau des collectivités locales s’écarte fréquemment des intentions des 
directives initiales. Généralement, les approches transsectorielles sont entravées par des facteurs comme le 
manque de connaissance du cadre juridique global, la complexité des réponses des écosystèmes aquatiques 
ou le rôle d’intérêts souvent divergents. Des mécanismes de retour d’informations bien conçus permettraient 
de favoriser les liens entre les objectifs locaux et régionaux. 

La complexité des politiques relatives aux nutriments requiert des connaissances et des moyens suffisants pour 
élaborer des approches interdisciplinaires, transsectorielles, et à tous les niveaux. Une combinaison 
d’approches descendantes et ascendantes permettra de fournir une impulsion et des améliorations 
supplémentaires. L’Union pourrait soutenir le renforcement des capacités au niveau local en facilitant 
l’apprentissage international et intersectoriel. 
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Mécanismes de financement des arbitrages au titre de la politique agricole commune 

Les mesures d’incitation financière actuelles peuvent donner lieu à une concurrence entre les initiatives 
destinées à encourager les communautés agricoles à devenir plus viables sur le plan économique et au sacrifice 
des pratiques durables pour s’engager de manière compétitive sur les marchés. Afin d’améliorer l’efficacité du 
cadre général, il est nécessaire d’établir des orientations et des exigences accessoires supplémentaires en ce 
qui concerne la PAC et le règlement sur le développement durable pour garantir les principes sous-jacents 
d’autres directives telles que la directive sur les nitrates (par exemple, l’article 4, paragraphe 1 relatif à un code 
de conduite). 
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